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EDITO 
  

L e dernier trimestre est sous l’emprise 
des échéances électorales de 2017, pri-

maires à droite, primaires à gauche, pri-
maires chez les écologistes. Seule, l’extrême 
droite, sûre d’elle même et de sa présence 
au second tour des élec"ons présiden"elles 
a#end sereinement son heure. 

Q uelles cer"tudes gouvernent le 
monde ? Entre les lu#es d’influences, 

les conflits des chefs, les pressions démago-
giques…, comment s’y retrouver et cons-
truire un mieux vivre ensemble ? L’actualité 
surfe sur les effets de mode, les directs à la 
télé et sur les réseaux avec des pe"tes 
phrases qui font le buzz, les égoïsmes dé-
mul"pliés, les corpora"smes exacerbés, 
sans iden"fier les lames de fond qui boule-
versent nos sociétés au point de décons-
truire le droit d’asile et le droit du travail. 

L a société française va-t-elle une nou-
velle fois céder aux vieux démons et 

revenir à ses vieux délices de confronta"on 
en s’en reme#ant finalement à une femme 
ou à un homme providen"els et à l’État, 
censé répondre à tous les problèmes ? Cha-
cun sait que ce#e concep"on des rapports 
sociaux mène à l’impasse. Au contraire, 
l’avenir réside dans la réussite de rela"ons 
sociales dynamiques apportant des garan-
"es nouvelles. 
C’est notre responsabilité de construire un 
avenir meilleur, il nous faut plus que jamais 
réfléchir aux valeurs de base de la CFDT : 
solidarité, émancipa"on, indépendance, 
autonomie, démocra"e. 

Alors réagissons ! 

L a CFDT, tout comme l’UTR de l’Isère, 
travaille toujours suivant les valeurs de 

citoyenneté, de solidarité et de laïcité. 
Nous, nous voulons présence, communica-
"on et négocia"on. Nous plaidons pour un 
vivre ensemble et pour la démocra"e so-
ciale. 

La Commission Exécu"ve de l’UTR 

Alep : la honte de notre société 
 

Une énième réunion d’urgence du Conseil de Sécurité de l’ONU s’est 

achevée sans résultat. 

A  la demande de la France, ce#e réunion du Conseil de Sécurité  
des Na"ons Unies (ONU) s’est tenue ce mercredi 30 novembre à 

New York sur la situa"on cri"que dans la par"e Est d’Alep, assiégée 
par les forces du régime syrien depuis juillet. 
Plus de 50 000 personnes ont été déplacées par les combats dans 
Alep Est ces derniers jours face à l’intensifica"on de l’offensive des 
forces pro-gouvernementales. 
Alep-Est risque de "devenir un gigantesque cime�ère" si les combats 
ne cessent pas et que l’aide humanitaire reste bloquée, a aver" Ste-
phen O’Brien responsable des opéra"ons humanitaires de l'ONU. 
Une fois de plus, Moscou a bloqué toute décision sur un arrêt des 
bombardements visant les quar"ers rebelles, qui perme#rait l’ache-
minement d’aide humanitaire et l’instaura"on de "couloirs" pour 
l’évacua"on des 250 000 civils assiégés dans ce#e zone, dont près de 
100 000 enfants.  
Le chef des opéra"ons humanitaires de l’ONU, n’a pu que supplier les 
belligérants de protéger les civils. 

C ’est une descente aux enfers pour le peuple syrien et l’on as-

siste, impuissants à un vrai génocide. 

Quand le monde va-t-il réagir ?                      Chantal Duranton 

Formation du nouveau bureau de l'UTR 
Structurer une équipe syndicale, à Pinsot, 16 et 17 novembre. 

N ous é"ons 13 membres du 
nouveau bureau à suivre 

ce#e forma"on, en vue d’amé-
liorer le fonc"onnement du bu-
reau UTR, en mobilisant l’en-
semble des militants concernés. 
Notre objec"f : construire un 
projet de fonc"onnement cohé-
rent, efficace, ouvert et u"liser 
au mieux  les ressources, 
moyens et compétences dont 
l’équipe dispose. 

N ous avons d’abord établi 
un état des lieux de notre 

UTR puis un diagnos"c de notre 
fonc"onnement en faisant res-
sor"r nos réussites et nos diffi-

cultés. 

N ous avons pu établir une 
liste des améliora"ons à 

effectuer. Cela fera l’objet de pro-
posi"ons aux membres du bureau 
du 8 décembre prochain. 
Dans l’ensemble tout le groupe a 
été très sa"sfait de l’accueil, de la 
démarche pédagogique et de la 
qualité des animateurs. L’équipe 
en ressort soudée, "regonflée", au 
clair sur les fonc"ons de chacun, 
les objec"fs à a#eindre et les 
moyens à me#re en œuvre. 

Anne-Marie Hermann 
Chantal Duranton 
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LA VIE DE L'UTR >>> SYNDICALISATION DES RETRAITES 

L e développement est au premier 
plan des préoccupa"ons de la 

CFDT à tous les niveaux, notamment 
chez les retraités. La résolu"on du 
congrès de Nantes nous rappelle "La 

CFDT retraités ne se développera pas 

uniquement par le simple transfert 

des adhérents salariés"  

Il faut se rendre à l’évidence, les ad-
hésions nouvelles se font rares. Dans 
leur majorité les adhérents retraités 
sont restés fidèles à leurs engage-
ments antérieurs quand ils militaient 
sur leur lieu de travail.  
La vraie ques"on que nous devons  
nous poser c’est "pourquoi  tous ne 

restent pas et que faire pour les rete-

nir" Quelle force cela représente-
rait !! 
 

T rop nombreux sont ceux qui ne 
croient pas au syndicalisme chez 

les retraités. Et soyons honnêtes, les 
raisons que nous leur donnons ne 
sont pas forcément encourageantes.  
Lorsque l’on arrive en retraite c’est 
en général avec des projets plein la 
tête, pouvoir faire enfin ce que l’on 
n’a pas pu faire en étant au travail. 
Commencer une nouvelle vie, voya-
ger, pra"quer une ac"vité souvent 
physique, reprendre des études, pra-
"quer un art, donner du temps aux 
pe"ts enfants,  etc. 
Et nous leur présentons un cahier 
revendica"f qui ne les concerne que 
de loin, plein de perte d’autonomie, 
de prise en charge du vieillissement, 
de la maladie, de maisons de re-
traites. Bien que quelquefois  concer-
nés par leurs parents, tout le monde 
n’est pas prêt à entendre ce discours. 
Il faut avoir la foi syndicale pour 

croire que la solidarité nous de-
mande de travailler à l’améliora"on 
de ce#e phase plus difficile de la vie 
qui arrivera un jour pour tout le 
monde et qu’il est normal que ceux 
qui peuvent le faire, œuvrent pour 
ceux qui ne le peuvent plus.  
 

L ’ac"on syndicale est indispen-
sable pour être présents partout 

où se prennent les décisions concer-
nant les "vieux" que nous sommes, 
ou serons, tous. Pour qu’elles  
soient prises dans le cadre d’une 
organisa"on sociale et  non pas à 
par"r de choix individuels trop sou-
vent proposés et auxquels tous ne 
peuvent avoir accès.  Nous n’avons 
plus d’employeur à convaincre mais 
la Société et plus par"culièrement 
les Pouvoirs Publics. Tous  les retrai-
tés ne sont pas  des nan"s, il y a 
beaucoup d’inégalités et d’injus"ces 
parmi eux. 
 

R ester syndiqués à la CFDT c’est 
aussi marquer notre fidélité à 

ce#e "grande maison" que nous 
avons contribué à construire 
(certains dès ses débuts en 1964). 
C’est dire aussi notre fierté de la 
voir grandir, être de plus en plus 
reconnue sur les lieux de travail, 
capable de s’adapter aux transfor-
ma"ons du monde et peut-être de-
venir la première force syndicale en 
France. Ne serait-ce que pour cela, 
ça vaut le coup de rester syndiqués 
et d’apporter notre contribu"on ne 
serait-ce que par notre co"sa"on. 
 

M ais il faut convaincre celles et 
ceux qui sont suscep"bles de 

nous rejoindre. Il faut aller leur dire, 

en amont, bien  avant leur départ du 
travail, que la CFDT aura  toujours 
besoin d’eux lorsqu’ils arriveront en 
retraite. Que c’est toujours la même 
grande confédéra"on. Qu’ils vont 
découvrir un autre visage de la vie 
syndicale. Après une ac"on pour la 
solidarité plus immédiate de leur vie 
de travail, ils vont passer à une soli-
darité plus diffuse, beaucoup plus 
sociétale, mais tout autant néces-
saire.  
Dans les instances syndicales des 
"ac"fs" que nous pouvons fréquen-
ter, il faut insister pour que soit rap-
pelé que le syndicalisme chez les re-
traités est toujours nécessaire.  
 
Pour citer Laurent Berger : "le syndi-

calisme reste une orienta�on poli-

�que forte, un élément de notre iden-

�té, de notre histoire".  

Retraités inclus. 
André Gaboriau 

Syndicalisa+on 
André Gaboriau, militant de l'Union Locale des Retraités du Grésivaudan et ancien membre 
de la commission Forma+on Développement, nous livre ses réflexions sur la nécessité d'un 
syndicalisme CFDT chez les retraités. 

Editeur : UTR 38 CFDT - Bourse du Travail -  
32 Av de l'Europe 38 030 GRENOBLE Cedex 2  
Imprimerie : UD CFDT 38 
Directeur de publica"on : Jose#e DIZET 

Rédacteur en chef : Chantal DURANTON 
Rédacteur en chef adjoint : Serge HUET 
Maque#e et mise en page : Bernard ALBERT et 
Maxence GIRARD 

ÉLECTION TPE 

LES SALARIES VOTERONT DU 
30 DÉCEMBRE AU 13 JANVIER 
 

L es salariés des entreprises de 
moins de 11 salariés, les as-

sistantes maternelles et les sala-
riés du par"culier, voteront par 
courrier ou par internet, du 30 
décembre au 13 janvier. 
 

Parlez-en autour de vous, propo-
sez à vos connaissances de voter 
CFDT. 
Ces élec"ons aideront la CFDT à 
devenir 1ere organisa"on. 
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D éveloppement : 
Un stage de forma"on 
"développement" était organi-

sé à LYON les 29 et 30 septembre 
5 adhérents de notre UTR y ont par"-
cipé. 
Ces 2 journées ont permis la ren-
contre de militants de toute la région 
intéressés par ce sujet.  
Le constat au niveau na"onal est le 
suivant : trop de syndiqués qui#ant 
la vie ac"ve qui#ent aussi le syndicat. 
(lire l’ar"cle d'André Gaboriau sur la 
syndicalisa"on) 
Un plan d’ac"on a été défini pour 
notre UTR lors de la dernière réunion 
de notre commission Développe-
ment/Forma"on le 4 octobre. La 
tâche est rude et ingrate mais nous 
avançons… 

F orma+on : 
La forma"on main"ent, déve-
loppe nos connaissances, elle 

 LA VIE DE L'UTR >>> FORMATION - DEVELOPPEMENT - CASA 

COMMISSION DEVELOPPEMENT FORMATION  

nous permet de rester « dans le 
coup », elle nous oblige à faire mar-
cher nos cellules grises, à rencon-
trer d’autres personnes, il n’y a ni 
devoirs ni notes, ni examen, c’est 
généralement un moment 
agréable…, alors pourquoi a-t-on 
tant de mal à remplir nos journées 
de forma"on ? 
 

I l y a une commission UTR, une 
commission URR et une commis-

sion Na"onale. Beaucoup de mili-
tants réfléchissent, travaillent, pro-
posent des forma"ons. La commis-
sion de l’Isère proposera dans les 
mois à venir en plus des forma"ons 
tradi"onnelles (voir avec votre 
ULR), des forma"ons spécifiques  
sur : la sécurité domes"que et la 
diété"que, la sécurité rou"ère une 
journée d’informa"on sur le revenu 
universel et d’autres à définir. 
Les lois, les idées, la société évo-

luent. Les retraités doivent être pré-
sents, accompagner ces évolu"ons. 
Pour cela, ils ont besoin de se former 
en permanence. La commission for-
ma"on est là pour ça. Aidez-nous à 
vous aider. 

Pierre DUMONTANT  

L a commission Développement Forma+on de notre UTR compte 16 membres 

qui se réunissent 4 à 6 fois par an. Deux membres de ce@e commission 

représentent notre département dans les commissions développement et 

forma+on de l’URR, un membre de chacune de ces commissions représente notre 

région pour le développement et la forma+on à l’UCR. 

Contribution	additionnelle	de	solidarité	pour	l’autonomie	(CASA)1	

1 CASA  Contribu"on Addi"onnelle de Solidarité pour l'Autonomie 
2 ONDAM  Objec"f na"onal de Dépenses d’Assurance Maladie  
3 RSA -   Revenu de Solidarité Ac"ve (remplace le RMI) 
4 CNSA    Caisse Na"onale de Solidarité pour l'Autonomie 
5 ASV   Adapta"on de la Société au Vieillissement 

Les raisons de la colère 
 

D epuis trois ans, on allège ainsi le 
fardeau de l’Assurance maladie 

au détriment du… budget de la 
Caisse na"onale de solidarité pour 
l’autonomie(CNSA)4

. 
Ce#e colère est légi"me parce que, 
depuis avril 2013, date de la créa"on 
de la Casa, elle n’a encore jamais été 
u"lisée complètement en direc"on 
des personnes âgées alors que la loi 
ASV5 est en vigueur depuis le 
1er janvier 2016. 

Plus encore, le gouvernement a 
prévu une rallonge de 50 millions 
pour aider les départements à fi-
nancer le RSA... "rés de « la ca-
gno#e de la Casa ». Certes les re-
traités sont et resteront solidaires. 
Mais on peut surtout s’interroger 
sur la qualité du respect des règles 
comptables et des budgets 
« affectés » de la part de l’État. 

Pour la CFDT Retraités qui s’est tou-
jours engagée dans le cadre du projet 
de loi ASV, ce détournement est 
d’autant plus inacceptable que les 
besoins sont croissants en direc"on 
des personnes âgées. 

Dominique Fabre 
Secrétaire générale de la 
CFDT Retraités 

"On se fait ponc+onner 230 millions sur les sommes non u+lisées de la Casa1 pour combler 

le trou de l’Ondam2. Et 50 millions pour les départements à des+na+on du RSA3 ! La colère 

monte. Et elle est légi+me." 

Prochaines Forma+ons : 

- Journée CFDT sur le Revenu 

universel d'inser+on 

Moirans le 27 janvier  9h00- 16h00 
 

- Forma+on sur la sécurité  

domes+que et la diété+que 
Grenoble le 17 janvier 9h00 12h00 
 

- Forma+on sur la sécurité  

rou+ère 
Grenoble courant mars 2017 
 

Renseignez vous auprès de votre 

ULR 
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LA VIE DES ULR >>> ROUSSILLON - GRENOBLE 

Une	innovation	de	l’ULR	de	Roussillon	

Choisir sa maison de retraite 30km autour de Roussillon 

En 2015, suite à une proposi"on d’un 
membre du bureau, il a été décidé de 
réaliser un document qui recense 
l’ensemble des maisons de retraite 
situées sur le territoire d’influence de 
l’ULR. Il est important de préciser 
que ce#e union locale possède des 
adhérents sur un territoire qui en-
globe 5 départements (l’Isère, le 
Rhône, la Loire, la Drôme et l’Ar-
dèche) dans un cercle de 30 km de 
rayon autour de Roussillon. Ce recen-
sement a concerné 46 établisse-
ments, 12 en Isère, 2 dans le Rhône, 
7 dans la Loire, 10 dans la Drôme et 
15 en Ardèche.  

I nformer les personnes âgées 
Ce document a été réalisé dans un 
but informa"f. Il est fait pour les 

retraités qui n’ont pas la possibilité 
de manipuler avec aisance l’ou"l in-
forma"que. C’est un catalogue sur 
lequel chacun pourra trouver les éta-
blissements qui se situent à proximi-
té de son domicile. Il n’y a aucune 
publicité pour me#re en avant un 
établissement, uniquement des 
fiches d’une page avec les principaux 
renseignements comme le type de 
structure (EHPAD, foyer, résidence, 

MAPA…), le statut (privé, associa"f 
ou public), le nombre de lits, le coût 
journalier sous la forme de 4 four-
che#es comprises entre 45€ à plus 
de 80€ par jour, la présence d’une 
unité protégée ou Cantou, l’adresse, 
les numéros de téléphone ainsi 
qu’une présenta"on succincte cor-
respondant au ques"onnaire que 
l’ULR avait préparé en direc"on des 
établissements. Chaque fiche est 
agrémentée de photos (3 ou 4), 
pour la majorité prises à l’extérieur. 
Dans le document, il y a aussi 
quelques textes explica"fs sur les 
défini"ons des structures d’héber-
gement, la gériatrie, le calcul de la 
dépendance, l’aide sociale aux per-
sonnes âgées, l’aide personnalisée à 
l’autonomie (APA), la détermina"on 
des GIR (degré de dépendance), la 
démence et les troubles cogni"fs… 

U n document qui correspond 

aux a�entes 

Il a fallu pra"quement 9 mois aux 
membres du bureau de l’ULR pour 
réaliser de A jusqu’à Z ce document, 
"ré à 700 exemplaires. Cela a eu un 
coût important pour la sec"on qui a 
bénéficié des aides de l’UTR CFDT 

de l’Isère et des communes de Rous-
sillon et Salaise. Le document a, bien-
sûr, été distribué à tous les membres 
de l’ULR, mais aussi aux établisse-
ments qui ont répondu au ques"on-
naire, aux élus des communes con-
cernées, aux CCAS. Quelques méde-
cins ont eu ce document et le retour 
est que ce pe"t livret de 65 pages 
répond à leurs a#entes pour conseil-
ler leurs pa"ents. 

Jean-François GERMAIN 

ULR	Grenoble-Agglo	et	Sud	Isère		AG du 10 octobre 2016 

E nviron 50 adhérents étaient pré-
sents et environ 100 pouvoirs  

Ce#e Assemblée était très masculine, 
35 Hommes et 9 Femmes. 
Nous avons apprécié la présence 
d'Elisabeth Le Gac Secrétaire Régio-
nale de l'URI CFDT Auvergne-Rhône-
Alpes et de Lionel Picollet secrétaire 
UD CFDT 38 
 

L es différentes lois parues ces der-
niers temps ont été présentées : 

Notamment par Jérôme DOUADY : 
- Loi santé : le point principal est le 
"ers payant. 
- Loi d’adapta+on de la société au 
vieillissement : créa"on des CDCA 
(conseil départemental pour la ci-
toyenneté et l'autonomie) ; Foyers-
logements qui deviennent des rési-
dences d'autonomie. 
Par Elisabeth LE GAC : 
- Loi Travail : loi arrivée sans ac-

cord na"onal, point important : sécu-
risa"on des parcours professionnels 
= CPA (Compte personnel d'ac"vité) 
non complet mais cela cons"tue une 
première étape. 
C'est une loi qui doit perme#re 
d'adapter les règles du travail aux 
réalités et évolu"ons de la société. 
 

I nterven"on de Lionel Picollet, se-
crétaire UD CFDT 38 

- Il y a trop de cloisonnement au sein 

U n document qui pourrait 

obtenir le label « Droits des 

usagers » 
L’ULR de Roussillon a reçu le message 
suivant de la part d’une personne de 
l’ARS, Magali Coquelin : « Je fais suite à 

un ar�cle du Dauphiné du 16 mars der-

nier qui évoquait votre guide pour choisir 

sa maison de retraite. Je travaille à 

l’Agence régionale de santé et je m’oc-

cupe de faire connaître un label « Droits 

des usagers ». J’ai pensé que votre projet 

pourrait rentrer dans les critères de sé-

lec�on. ». Si, cela se réalise, ce sera une 
fierté pour tous les membres du bureau 
de l’ULR d’autant plus que nous avons 
appris par téléphone avec ce#e respon-
sable de l’ARS que ce document pourrait 
être aussi sélec"onné sur le plan na"onal 
au niveau du ministère de la santé. Le 
souhait du bureau de l’ULR CFDT de 
Roussillon est que d’autres ULR repren-
nent l’idée de réaliser un tel document 
pour leur territoire d’influence. 
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LA VIE DES ULR >>> GRENOBLE - GRESIVANDAN - VOIRONNAIS 

de la CFDT. Il  faut valoriser les res-
sources militantes. 
- Bourse du travail de Grenoble : les 
financeurs veulent se désengager 
(mais la conven"on dure jusqu'en 
2018), nous pourrions avoir à payer 
un loyer en fonc"on de la surface 
occupée. 
- Bourgoin et Voiron font face à la 
fermeture annoncée de leur Bourse 
du travail. 
 

R apport financier. 

Le déficit de 2014 est dû à la 
sor"e du guide de l'héberge-

ment des personnes âgées sur Gre-
noble-agglo et Sud-Isère. Il en reste 
encore à votre disposi"on. 
Nous sommes aujourd'hui : 459 ad-

Dans le cadre de la Conven+on 

de Partenariat MACIF-CFDT, une 

ac+on de préven+on sur le 

thème du diabète et de la nutri-

+on a été présentée aux adhé-

rents de l’ULR CFDT  et de l’an-

tenne ALERTES du Grésivaudan le 

vendredi 16 septembre 2016. 
 

L e saviez-vous ? 

Le diabète touche 3,5 millions de 
français et on es"me que 

700.000 diabé"ques ignorent leur 
état. 
Une alimenta"on équilibrée et une 
ac"vité physique régulière per-
me#ent de réduire les risques du 
diabète. 
 

D éroulement de la journée : 

Au fur et à mesure du déroulé 
de la ma"née, nous avons cons-

taté que malgré le nombre réduit  de 
par"cipants, les échanges étaient 
très riches et les ques"ons nom-
breuses. Le binôme infirmier – nutri-
"onniste a super bien fonc"onné. 
En plus du café d’accueil, un buffet 
composé de boissons (dont un jus de 
pommes fait par une des adhérentes 
de l’ULR), fruits secs, cake aux olives, 
feuilletés au fromage (faits maison) 
clôturait ce#e ma"née.  

Ce moment de convivialité a suivi 
le passage de ceux qui le souhai-
taient auprès de Cyril, l’infirmier 
chargé du dépistage de glycémie. 
Un repas pris en charge par l’ULR 
CFDT Grésivaudan avait été prévu 
pour 13h00 dans un village. 
J'ai été un peu déçue par le 
manque de par"cipants, mais j'ai 
été encouragée par la qualité des 
intervenants, des interven"ons et 
par l’implica"on des par"cipants. 
Une leçon à "rer 
de ce#e ac"on : 
prendre en 
compte la popu-
la"on (jeunes, 
moins jeunes), 
leurs occupa-
"ons, la période 
la plus propice 
(éviter vacances, 
cures, rentrée 
scolaire etc…). 
Dans le cas qui 
nous intéresse, le fait de me#re en 
avant la CFDT a certainement frei-
né certains… (amalgame poli"que 
et préven"on santé !) 
Constat personnel : certaines per-
sonnes (même autour de moi) ne 
souhaitaient pas faire le dépistage 
du diabète  (peur de connaître le 

hérents. 
 

R apport d'orienta+on 

(6 points principaux) 
- Etre un groupe de réflexion et de 
pression 
- Migrants : rechercher l'ac"on que 
nous pourrions mener 
- Aide aux déplacements 
- Etre présent et visible dans les CVS 
(Conseils de la Vie Sociale) dans les 
EHPAD 
- Con"nuer à travailler sur le déve-
loppement 
- Logement des personnes âgées 
 

Un Nouveau conseil et une commis-
sion de contrôle des comptes ont 
été élus. 

Françoise LAPIERRE 

résultat)… 
Retour très posi"f des intervenants 
qui ne s’a#endaient pas à la richesse 
des débats et regrets pour certains 
de n’avoir pas pu venir ou de n’être 
pas venus.  
Ce#e expérience est totalement 
différente de la précédente menée 
sur les risques incendies.  
Encore merci aux par"cipants qui 
m’ont permis d’organiser ce#e jour-
née, qui m’ont aidée à reme#re en 

ordre la salle (tables, tableaux et 
chaises)… 
Peut-être une nouvelle ac"on Pré-
ven"on l’année prochaine : la maison 
de Prudence (risques d’accidents 
dans l’habitat). 

Gigi CLET 

ULR du Grésivaudan 

Une ac+on de préven+on du diabète 

G
igi C

LET 

ULR du Voironnais 

Foire de la Saint 
Mar+n 
Nos militantes et militants 

étaient présents malgré la pluie 

Jo
se#

e D
IZET 
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Le	Droit	Au	Logement	Opposable	(DALO),		
comment	ça	marche	?	

"Quand Chris+an Le Brun a vu arriver récemment des dossiers de personnes âgées de-
vant la commission DALO (Droit Au Logement Opposable), ce fut la surprise. Habituelle-
ment, c'était plutôt des familles monoparentales qui recouraient à la loi DALO suite à 
une expulsion ou un besoin de logement après une sépara+on. C'était nouveau que des 
retraités se retrouvent sans logement, parce qu'ils ne peuvent plus assumer les charges 
d'une loca+on. Cet adhérent de notre syndicat siège en effet à ce@e commission pour 
l’UDAF (union départementale des associa+ons familiales) en tant que membre de la CSF 
(Confédéra+on Syndicale des Familles). Repères recueille son témoignage, car cela peut 

aider les nôtres qui siègent dans les CCAS pour la CFDT ou qui militent dans des associa+ons en faveur des 
plus démunis."  

V otée en 2007 la loi DALO 
cons"tue le dernier recours 

pour des personnes ou familles 
qui n’ont pas ou plus de logement. 
Ces personnes doivent déposer un 
recours individuel devant une 
commission de média"on 
(COMED) nommée dans chaque 
département par le préfet. Ce#e 
commission devra, dans un délai 
de 3 mois pour le logement ou 6 
semaines pour l’hébergement, 
décider du caractère prioritaire et 
urgent de la demande.  
 

L orsque la décision de la com-
mission est favorable, le préfet 

dispose de 6 semaines pour pro-
poser un hébergement ou de 6 
mois pour proposer un logement. 
Pour mo"ver sa décision dans le 
cas du logement, la commission 
jugera que des démarches préa-
lables (demande logement social) 
ont bien été effectuées depuis un 
temps suffisant et que la famille se 
trouve dans une des 6 situa"ons 
suivantes : absence de logement, 
expulsion sans solu"on,  sor"e 
d’hébergement, locaux insalubres, 
locaux sur-occupés (à condi"on 
d'avoir un enfant mineur ou per-
sonne handicapée), absence de 
proposi"on de logement social 
dans un délai supérieur à 13 ou 25 
mois selon la localisa"on de la 
commune dans l’Isère. 
 

L a Commission de média+on  
doit rendre un avis mo"vé 

pour chaque recours. En cas de 
refus du recours, le demandeur a 
deux mois pour faire un recours 
gracieux devant la COMED ; il 
peut aussi faire un ou des recours 
conten"eux au tribunal adminis-
tra"f en fonc"on de la façon dont 
sa demande a été traitée. Le 
droit à l’hébergement étant éga-
lement reconnu par la loi, il est 
possible pour les gens dans la rue 
de faire un recours DAHO (droit à 
l’hébergement opposable) pour 
obtenir selon leur situa"on un 
hébergement d’urgence ou 
d’inser"on ; il faut dans ce cas, 
comme démarche préalable, 
avoir appelé le 115 depuis peu de 
temps ou avoir fait un dossier au 
POHI (pôle d’orienta"on vers 
l’hébergement d’inser"on).  
La COMED de l’Isère traite autour 
de 1000 dossiers par an (800 DA-
LO et 200 DAHO) Aujourd’hui le 
taux de dossiers acceptés se situe 
autour de 25 à 30%. Le DALO a 
conduit à 1058 relogements 
effec"fs sur les 6 premières an-
nées, ce qui est faible par rapport 
aux 24 000 demandes ac"ves de 
logement social en Isère. Pour le 

DAHO aussi, les résultats sont en 
décroissance et sont loin de ré-
pondre aux besoins.  
 

L a loi ne semble donc pas rem-
plir efficacement le rôle qui lui 

avait été a#ribué. Les causes en 
sont mul"ples. Le dossier à en-
voyer à la préfecture doit être cor-
rectement rempli et complet 
(iden"té, ressources, jus"fica"on 
de la situa"on et des démarches) 
avec une photocopie des pièces 
jus"fiant les déclara"ons avan-
cées. Ce n’est pas le cas actuelle-
ment pour un "ers des dossiers 
que la COMED doit déclarer in-
complets. Les autres causes 
d’échec sont l’apprécia"on du dé-
lai à imposer entre les premières 
démarches et le recours. Pour 
l’hébergement, ce sont la situa"on 
administra"ve du demandeur et 
l’absence de places en héberge-
ment d’urgence ou d’inser"on qui 
sont les principales causes d’échec 
des recours. La loi, contrairement 
à ce qui en était a#endu, n’ap-
porte donc qu’une faible aide à la 
résolu"on des problèmes du mal- 
logement.  

Chris"an LE BRUN 

DOSSIER >>> DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE 

Pour remplir les dossiers il est possible de 
trouver une assistance bénévole auprès 
d’une permanence inter-associative qui se 
tient tous les lundis de 13h à 16h à la maison 
des associations de Grenoble. 



 n° 35 - décembre 2016 REPERES | 7 

 
FICHE DE LECTURE >>> MOI DANIEL BLAKE - REINVENTER LE PROGRES 

C e film a reçu la palme d’or lors 
du dernier fes"val de Cannes. Il 

raconte l’histoire de Daniel Blake un 
charpen"er sexagénaire, veuf, car-
diaque, qui est interdit de travail par 
ses médecins mais doit néanmoins 
rechercher un emploi sous peine de 
suppression de  ses aides sociales !  
Certes, la façon de filmer de Ken 
Loach est conven"onnelle et il ne 
faut pas s’a#endre à des surprises 
de ce côté-là. Mais quel cinéma mili-
tant ! Toutes les absurdités d’une 
société ultra-libérale (on est au 
Royaume Uni) sont passées en re-
vue, parfois jusqu’à la caricature. La 

déshumanisa"on des rapports entre 
l’Etat et le citoyen (ges"on des chô-
meurs, de la santé publique, de la 
police) est montrée sous un angle 
tragi-comique et  kaeaïen. L’em-
ployée compa"ssante qui tentera 
d’aider Daniel Blake dans ses dé-
marches se fera vertement sermon-
ner par sa hiérarchie car elle est sor-
"e du cadre et de ses préroga"ves. 
Les entreprises de Sécurité sont par-
tout  omniprésentes. On n’aide plus, 
on ne discute plus, on flique, on sur-
veille on menace… Et malheur à qui 
ne maîtrise pas l’informa"que ou n’a 
pas de smartphone !  Ken Loach 

pose un regard a#endri sur ces vic-
"mes de la mondialisa"on et de la 
déshumanisa"on des rela"ons so-
ciales. L’interpréta"on du film est 
excellente avec une men"on spé-
ciale  pour Hayley Squires qui in-
carne avec beaucoup d’émo"on et 
de retenue une jeune mère de fa-
mille qui tente de survivre pour don-
ner un avenir à ses enfants. 
 Un beau film, engagé, citoyen, gé-
néreux, qui met en scène les per-
dants du système. Ken Loach con"-
nue en cela son œuvre cinématogra-
phique sociale et comba#ante. 

Jean-Pierre THOMAS 

Coup	de	Coeur	:	Moi,	Daniel	Blake	�ilm	de	Ken	Loach 

RÉINVENTER	LE	PROGRÈS	
L’écologie est-elle l’ennemie du progrès ? Laurent BERGER secrétaire 
général de la CFDT et à Pascal CANFIN directeur général de WWF 
France, cosignent avec le journaliste Philippe FRÉMEAUX éditorialiste 
à Alterna+ves Économiques l'essai : Réinventer le progrès. 

L e dirigeant d'une organisa"on 
syndicale française dialogue avec 

le directeur d'une ONG environne-
mentale autour des enjeux de l’indis-
pensable transi"on écologique. Un 
échange essen"el. Comment redessi-
ner un futur qui fasse envie ? La 
mondialisa"on bouscule nos re-
pères ; la révolu"on numérique re-
met en cause les formes tradi"on-
nelles du travail ; la croissance est en 
panne, et sa relance sous sa forme 
actuelle n’est pas souhaitable en rai-
son des dégâts environnementaux 
qu’elle engendre.  

E t si, au fond, ces bouleverse-
ments étaient une occasion de 

renouer avec le progrès ? Car, oui, il 
est possible de concilier le progrès 
social et la transi"on écologique, 
nous disent Laurent Berger et Pascal 
Canfin.  

S ans minimiser les contraintes ni 
prome#re de solu"ons ma-

giques  et tout en poursuivant l’ob-
jec"f d’émancipa"on que porte his-
toriquement le mouvement social, 
le dirigeant syndical et le respon-
sable écologiste apportent une ré-

ponse à tous ceux qui voient dans 
l’écologie une ennemie de l’emploi. 
Ils proposent des solu"ons inno-
vantes pour réinventer une société à 
la fois ouverte et protectrice, soute-
nable et pourvoyeuse de bien-être 
pour tous. 

Françoise LAPIERRE 

Enquête	CFDT	sur	la	situation	réelle	des	aidants	
	

L a loi sur l’adapta"on de la société au vieillissement (ASV) a donné un sta-
tut aux aidants et même un droit au répit. Aidants retraités mais aussi ai-

dants en ac"vité salariée. Toute la CFDT est concernée : des accords d’entre-
prise ont même déjà été conclus sur ce sujet. 
 

P our être au plus près des besoins de ces aidants et les conforter dans 
leurs droits, l’UCR con"nue de mener une enquête jusqu’à la fin dé-

cembre. On peut y répondre en cliquant sur le lien :  
h#p://cfdt.net-survey.eu/SurveyManager/surveys/cfdt/aidantsucr/Ethnos.dll 
N'hésitez à proposer l'enquête autour de vous. 

Dernière minute 

Maurice GUIGNIER vient de 
nous qui@er 
Maurice est décédé dimanche 11 
décembre suite à un AVC. 
Il était très ac"f à tous les niveaux de 
la CFDT retraités comme SG à l'ULR 
de Grenoble, à l'UTR de l'Isère puis à 
la région Rhône Alpes. Il était égale-
ment membre du bureau na"onal. 
Nous garderons un grand souvenir 
de lui. 
À Jose#e son épouse, à ses enfants 
et à toute sa famille nous adressons 
nos sincères condoléances. 

www.lespe"tsma"ns.fr/collec"ons/reinventer-le-progres/  
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 BREVES >>> POLITIQUES VIEILLISSEMENT - FRESQUE DE LA BOURSE - RESTANT BRANCHÉ 

Pour	être	encore	mieux	informé…	Restons	branchés…	
 

Abonnez-vous à la newsle#er sur le portail de la CFDT :  

h#ps://www.cfdt.fr/portail/confedera"on-j_5 

N'oubliez pas de nous envoyez votre adresse mail  à : retraites.cfdt.isere@orange.fr 

La	fresque	rénovée	à	l'entrée	de	la	Bourse	du	Travail	de	Grenoble	
L'histoire des lu#es syndicales à par"r d'affiches... 
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Ce@e fresque d'Ernest Pignon 

Ernest, père du "street art " (art de la 

rue) date de 1979. Elle avait été inspi-

rée par des affiches syndicales 

"locales" et par des échanges avec 

des habitants. 

Œuvre de 5m de haut pour 14m de large sur les dangers 

et les bienfaits du travail…    Si la fresque rénovée a été 

inaugurée le 20 juin 16, c'est que la restaura"on a pu se 

faire grâce au financement par"cipa"f. 

Les	 CDCA	 tardent	 à	 se	
mettre	en	place,	les		
Coderpa	perdurent	
 

D epuis le 10 septembre 2016, les 

Conseils départementaux de la 

citoyenneté et de l’autonomie 

(CDCA) devraient remplacer à la fois 

les Coderpa (Comités départemen-

taux des retraités et des personnes 

âgées) et les CDCH (Conseils consul-

ta"fs des personnes handicapées).  

P rincipale avancée apportée par 

les CDCA les comités seront non 

seulement compétents "en ma�ère 

de préven�on de la perte d'autono-

mie, d'accompagnement médico-

social et d'accès aux soins et aux 

aides humaines ou techniques", mais 

aussi pour toutes les ques"ons liées à 

l’accessibilité, au logement, à l’inté-

gra"on sociale, au tourisme. 

En a#endant l'instaura"on du CDCA 

dans l'Isère le Coderpa est reconduit 

au moins jusqu'au 30 avril 2017.  

M.G. 

Choisir	sa	maison	de	
retraite	en	un	clic	

C ’est maintenant possible en 

Isère 

"ViaTrajectoire" est un annuaire en 

ligne, accessible depuis n’importe 

quel ordinateur. Il  permet de sélec-

"onner une maison de retraite en 

fonc"on de différents critères : loca-

lisa"on, services proposés, prix pra-

"qués... Une fois les établissements 

repérés grâce à l’annuaire, 

"ViaTrajectoire" permet de faire 

une ou plusieurs demandes d’ad-

mission et de se me#re en liste 

d’a#ente en un seul clic. 

L e département de l’Isère vient 

de rendre cet ou"l opéra"onnel 

pour tous les demandeurs. Une in-

forma"on sera envoyée aux méde-

cins isérois. Une forma"on à l’u"li-

sa"on de ce nouvel ou"l est prévue 

pour les 150 établissements concer-

nés, également pour les CCAS et 

services sociaux de proximité afin 

d’aider les familles à remplir leur 

dossier d’admission. 

N os U.L.R sont invitées à faire 

remonter les témoignages per-

me#ant de suivre la mise en place 

et d’évaluer les avantages de ce 

nouveau disposi"f. 

Maxence Girard 


